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Lockington, Elliott (SPAC/PSPC) 

De : Médias <media@tpsgc-pwgsc.gc.ca> 

Envoyé le : 14 avril 2020, 11 h 29 

À : Stéphan Déry; Michael Mills 

Cc : Hakim Tamimount; Isabelle Aubin; Marc MacKinnon; Melanie Dube (S); Noah 

Tedesco; 

Simon Moreau; Simon Morin; Stephanie Geller; TPSGC.O SI Bureau du SMA Tous 

Emp; Amélie Langlois; Angela Intranuovo; Bryan Blom; Carole Charette; Caroline 

Audette; Corri Barr; Bryan, Danielle (Ext.); Lord, David (Ext.); Elizabeth Lindsay; 

Emmanuelle Gallays; Christensen, Esther (Ext.); Francesco Santostefano; Boulay, 

Francois (Ext.); James Stott; Jean-François Létourneau; Jeff Van Zyl; Jennifer 

Eberts; Jody Wood; Judith Rorai; Julie Hahn; Karim Adam; Maria Cama; Marie-

Christine Lalonde; Marie-Claude Hurens; Médias; Medias Sociaux (TPSGC); Mélanie 

Talbot (R); Melissa Pacheco; Me'Shel Gulliver Bélanger; Mia Arruda; Nathalie 

Larocque; Nicholas Dorion; Pamela Eades; Rachel Lagacé; Renee Stephen; 

Rosemary Kinnis; Sara Lacasse; Sarah Moreau-Bélanger; Selma Mesri; Sonia 

Harvey 

Objet :  Avis aux médias / Niveau 1 - COVID-19 : Coûts liés à la pandémie (traduction) / 

Ottawa Citizen 

La demande des médias suivante a été classée de niveau 1. 

Le Secteur des communications collaborera avec votre groupe pour élaborer la première ébauche 

de réponse. Les nouvelles informations non approuvées précédemment doivent être mises en 

caractères violets. 

Niveau d’approbation le plus élevé : CM 

Réponse approuvée par le SMA du programme : le 15 avril 2020 à 12 h 

Avis aux médias 

Pigiste 

Rubin, Ken (pigiste) 

Date de réception de l’appel : 9 avril 2020 à 13 h 30 

Échéancier : 16 avril 2020 à 16 h  

Niveau 1 - COVID-19 : Coûts liés à la pandémie 

CONTEXTE (à titre informatif) : Le pigiste parle des effets de la pandémie et des coûts qui y sont 

liés. 

La réponse sera un effort conjoint entre SPAC (Q1, Q3, Q5 et Q7), le SCT (T4 et Q6) et SPC 

(Q2). 

Le SCT a déjà donné son avis, que vous trouverez ci-dessous.  

ÉNONCÉ DE VALEURS : 

QUESTIONS ET RÉPONSES : 
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Q1. Comme la plupart des employés fédéraux travaillent à domicile, quels sont les 

coûts d’entretien des immeubles fédéraux abandonnés actuellement et au cours des 

prochains mois pour le comté et la région de la capitale nationale?  

Pourriez-vous, si possible, nous donner ces coûts par immeuble et par région? (responsable 
de SPAC) 
Q3. Est-ce que tous les baux fédéraux sont honorés ou est-ce qu’on demande des 
réductions ou des retards de paiement pour les locaux loués? (responsable de SPAC) 
Q5. Le nettoyage des édifices fédéraux a-t-il été interrompu? Sa fréquence a-t-elle été 
augmentée? (responsable de SPAC) 
Q7. Quelles mesures seront prises avant que les employés ou d’autres personnes soient 
autorisés à entrer dans les édifices fédéraux après que toutes les directives claires de 
retour auront été émises? (responsable de SPAC) 

Q2. Demande-t-on des réductions de coûts pour les services publics et le réseau de 
communication? (responsable de SSC) 

Q4. Les coûts liés à la sécurité ont-ils augmenté? Des commissaires ont-ils été mis à pied? 
(responsable de SCT) 
Q6. Le personnel a-t-il été autorisé à apporter des ordinateurs, des téléphones cellulaires, 
etc., à la maison? Ou à prendre de tels appareils? (responsable de SCT) 
Rép. Q4 À 6. Les fonctionnaires fédéraux fournissent des services aux Canadiens dans des 
circonstances sans précédent, notamment en appuyant la portée considérable et globale de la 
réponse fédérale à la pandémie. Le SCT travaille en collaboration avec Sécurité publique pour 
veiller à ce que les administrateurs généraux des ministères et des organismes se dotent des 
directives et des politiques dont ils ont besoin et qu’ils aient déterminé les services essentiels dans 
le cadre de leurs plans de continuité des activités (PCA). 

Il y a différents seuils pour déclencher un plan de continuité d’activité en fonction des exigences 
opérationnelles de chaque service. Les administrateurs généraux sont les mieux placés pour 
décider quand mettre en œuvre leurs plans en fonction d’une évaluation des répercussions 
possibles de l’interruption des programmes et des services. Les ministères et les organismes sont 
responsables des pratiques de gestion de la continuité des activités (GCA) de leur organisation et 
de leurs plans de continuité des activités (PCA), et ils ont mis en place des plans pour faire face à 
diverses perturbations. La Politique sur la sécurité du gouvernement oblige les organisations à 
élaborer et à tenir à jour des plans de continuité des opérations, et on encourage les organisations à 
s’assurer que ces plans sont à jour en cas de perturbation. 

Pour obtenir des renseignements sur l’équipement de travail des employés, veuillez consulter le 
message du dirigeant principal des ressources humaines. 

Q8. Des directives ou des plans d’urgence ont-ils été mis en place pour de tels événements? 
(À déterminer) 


